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EXTRAIT 

O 


DES  REGISTRES 

DE  LA  COUR  DES  AT  DES- 

Du  Mai  1762. 

E jour,  la  Cour , les  Chambres  afTemblées , 
les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Chambre 
8c  en  leurs  places  , Me  Antoine  - Louis 
Beilanger,  Avocat  - Général , portant  la 
parole , ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Nous  vous  apportons  un  Exemplaire  imprimé 
iw.-8  . d un  Livre  débité  à Lyon  8c  en  d’autres  lieux  du 
reflort  de  la  Cour  lur  lequel  notre  miniftere  ne  nous 
permet  pas  de  garder  le  fihence  : il  a pour  titre  : 
( Mémoire  pour  les  Elus  Généraux  des  Etats  de  Bourgogne 
contre  le  Parlement-Cour  des  Aydes  de  Dijon  > ou  l’on  éta- 
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blit  les  privilèges  & les  anciens  ufages  de  la  Province 
concernant  les  importions  en  général  Sc  par  rapport 
aux  cottes  d office,  & aux  rôles  doffice  ou  nouveaux 
pieds  de  taille  en  particulier.  Par  M.  V....  S.  E.  C.  D. 
E.  D.  B Seconde  Edition , augmentée  de  quantité  de 
pièces  intérelfantes,..  Inveierdta  conjuetudo  pro  lege  cufîo- 
ditur  ^ & hoc  efl  jus  quoi  dicirur  moribus  conjlimium . 'Lege 
32.  fl  de  legïbus.  Paris,  1762.) 

_ Une  conteflation  entre  les  Elus  Généraux  de  la  Pro- 
vince de  Bourgogne  Sc  le  Parlement  - Cour  des  Aydes 
de  la  même  Province  au  fujet  des  appels  des  co.ttes 
d’office,  Sc  des  rôles  d’office,  a donné  lieu,  il  y a déjà 
quelque  tems , a un  Mémoire  ou  Requête  prélentée 
au  Roi  en  Ion  Confeil  de  la  part  des  Elus  Généraux. 

Celui  qu’ils  ont  chargé  de  rédiger  leurs  moyens 
a bien  évidemment  abufë  de  leur  confiance. 

Au  lieu  des  fentimens  d’amour  patriotique  , de 
modération , de  refpeéipour  les  Minières  de  la  Juïlice 
dépofitàires  de  l’Autorité  Souveraine  , fentimens  feuls 
convenables  à des  perfonnages  diftingués , revêtus  du 
caraélere  de  représentants  les  Etats  Généraux  de  leur 
Province , on  efl:  furpris  Sc  affligé  de  trouver  dans 
cette  Requête  des  déclamations  indécentes  , des  criti- 
ques temeraires  , des  expreffions  injurieufes. 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  imputions  de  pareils  excès 
à ceux  fous  le  nom  relpeélable  defquels  ce  Mémoire 
a paru.  Leur  cœur  les  déiavoue  , fans  doute  , Sc  la 
paillon  de  leur  Ecrivain  a échappé  à la  révifion  qu’ils 
ont  dû  faire  de  fon  ouvrage  avant  de  l’adopter. 

Une  indiicretion  a laquelle  on  ne  devroit  guères  s’at- 


tendre  , c’eft  que  la  Cour  quoiqu’abfolument  étrangère 
à cette  conteftation , fe  trouve  cependant  attaquée  dans 
cet  Ecrit  d’une  maniéré  aufïi  indécente  qu’injufte. 
j Une  modification  fage  Sc  néceffaire , conforme  a 
l’efprit  delà  loi  modifiée , approuvée  par  le  Légiflateur 
qui  en  a connoilfance  , Sc  en  autorife  Inexécution  * eft 
reprefèntee  dans  cet  Ecrit  comme  une  voie  illégitime, 
mile  en  ufàge  par  la  Cour  pour  anéantir  la  fage  difpo- 
ftion  de  la  loi  qui  difpenfe  les  Communautés  d’être 
parties  dans  les  conteftations  fur  l’appel  des  taxes 
d office  des  privilégiés. 

On  pouffe  l’égarement  jufqu  à reprocher  à toutes 
les  Cours  des  Aydes  , &*à  la  Cour  en  particulier  , de 
làcrifier  1 intérêt  public  à la  puérile  ambition  d’avoir 
des  procès  folemnellement  Sc  complettement  inftruits 
Sc  des  audiences  célèbres  y où  toutes  les  formalites  de 
l ordre  judiciaire  foient  obfervées  par  le  miniftere  des  Pro- 
cureurs y dont  limer  et  perfonnel , ajoute-t-on  , Jecondera 
toujours puijfamment  des  vues  fi  contraires  à V intérêt  public . 

Et  cela  précifément  dans  le  tems  que  la  Cour  vient 
de  donner  des  preuves  convainquantes  des  difpofitions 
les  plus  oppofées , en  adoptant  avec  empreffement  , Sc 
provoquant  même  la  Déclaration  du  20  Mai  175p. 
qui  j dans  tout  un  genre  de  conteflations  a introduit 
une  forme  abrégée , nouvelle,  Sc  abfolument  contraire 
à ce  vain  appareil  de  célébrité , auquel  on  affeéle  de 
la  fuppofer  fi  attachée. 

L injuflice  , la  faufieté  , l’abfiirdité  même  évidente 
de  ces  imputations  auraient  fans  doute  autorife  la 
Cour  à en  porter  au  Roi  fes  jufles  plaintes , fi  d’une 


part  elle  ifaveit  dû  le  perfuader  que  la  pureté  de  Tes 
fentimens  8c  de  fa  conduite  eft  trop  connue  , pour 
pouvoir  craindre  aucune  atteinte  de  la  licence  auda- 
cieufe  d’un  Ecrivain  que  les  noms  refpeétabies  fous 
lefquels  il  fe  cache  , ne  garantilfent  pas  du  mépris  8c 
de  l’obfcurité  , 8c  fi  d’une  autre  part  pleine  de  con- 
fiance en  la  juftice  8c  la  bonté  du  Roi  , elle  n’avoit 
tout  lieu  d’en  attendre  , même  fans  la  lui  demander  , 
une  réparation,  telle  que  la  lui  diétera  fa  fagelfe  , 8c 
l’importance  dont  il  eft  pour  l’ordre  public  de  faire 
refpeéler  les  Cours  auxquelles  il  a bien  voulu  confier 
une  portion  de  Ion  autorité. 

Indépendamment  de  ce  que  ce  Mémoire  contient  de 
répréhenfible,  à ne  confidérer  feulement  que  fon  objet, 
il  eût  été  fans  doute  à defirer  qu’on  ne  l’eût  pas  rendu 
public  par  l’impreftion.  La  divifion  entre  deux  corps 
d’une  même  Province , dont  l’un  exerce  la  juftice  fouve- 
raine  au  nom  du  Roi,  8c  l’autre  repréfente  l’univerfalité 
des  habitans,  eft  un  malheur  affligeant  dont  tout  bon 
citoyen  doit  gémir  dans  le  fecret,  8c  dont  on  ne  peut 
trop  éviter  de  répandre  la  connoiffance  dans  le  public. 

Cependant  l’Auteur  dePlmprimé  que  nous  vous  défé- 
rons, annonce  hautement  dans  fa  Préface  que  fon  inten- 
tion dans  cette  édition  furtive  eft  au  contraire  de  pré- 
ferver  de  l’oubli  la  Requête  des  Elus  généraux  imprimée 
jufques-là  en  forme  de  Mémoire , 8c  de  lui  donner  celle 
d’un  livre , afin  qu’on  puiffe  plus  aifément  la  conferver. 

Ainfi  ce  Particulier  de  fe  feule  autorité  prévient  le 
jugement  du  Roi  prêt  à prononcer  fur  une  conteftation 
suffi  intéreftante  , 8c  voue,  autant  qu’il  eft  en  lui , à 
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l'immortalité  un  différend  5dont  la  prudence  du  Mon  r- 
que  Sc  fon  amour  paternel  pour  tous  Tes  Sujets , au  ;oit 
fans  doute  déliré  prévenir  la  nailfance  ^ ou  au  moins 
effacer  autant  qu’il  fera  poffble  le  fouvenir. 

On  ne  retrouve  que  trop  dans  l’Auteur  inconnu  de  cet- 
te Préface  une  malheureufe  conformité  de  fentimens  Sc 
de  ftyle  avec  l’Auteur  du  Mémoire  dont  il  fe  rend 
l’apologifte  Sc  l’éditeur.  Même  amertume  dans  la  cri- 
tique , même  injullice  dans  les  imputations  '3  même 
licence  dans  les  exprelîions,  même  animolité  contre  les 
Cours  dépolitaires  de  l’Autorité  Souveraine. 

Selon  lui  il  ne  faut  pas  croire  ces  Corps  refpeft  ailes  inac- 
ceflibles  aux  foiblejfes  de  l’humanité  ni  aux  Jéduâtions  de 
ï amour-propre  . . . Les  pajjîons  y jouent  un  grand  rôle ....  La 
jeunejfe  s’y  laifle  éblouir  par  une  opinion  innée  de  dignité , de 
prééminence  5 defupériorité  3 de  puijfance. ...  quelle  porte  tou- 
jours au-delà  de  fesjufles  bornes...  Elle  fait  jon  bonheur  & fon 
idole  de  ce  préjugé ....  Elle  entraîne  par  la  rapidité  déjà  cour  Je 
ceux  à qui  ï Age  & les  réflexions  ouvrent  les  yeux far  le  danger. 

Une  li  étrange  peinture  de  l’intérieur  prétendu  des 
Délibérations  des  Cours  n’eft  pourtant  pas  encore  le 
plus  criminel  égarement  de  cet  Ecrivain  audacieux , 
ni  celui  qui  intéreffe  le  plus  directement  la  Cour  Sc 
l’autorité  qui  lui  eft  confiée. 

L’Auteur  de  cette  Préface  ne  peut  fe  diffimuler  que 
la  Déclaration  du  13  Avril  1761.  ne  quadre  point 
avec  le  lyftême  qu’il  a embraffé  , il  fait  voir  auffitôt 
qu’il  ne  refpeéte  pas  plus  les  Loix  que  les  Corps  char- 
gés de  les  faire  exécuter. 

Après  avoir  annoncé  un  prétendu  refpeét  fincere 
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pour  cette  Déclaration  dans  une  phrafe  qui , vu  ce 
qui  fuit  * ne  peut  paffer  que  pour  ironique  > il  cherche 
à décréditer  les  motifs  de  cette  loi  j en  fuppofant  qu'ils 
peuvent  avoir  été puifés  dans  des  cir confiances  momentanées . 

Fait-il  donc  à la  fageffe  du  Monarque  qui  nous  gou- 
verne l'injure  de  croire  que  dans  les  loix  qu’il  donne  à 
fes  peuples  * il  puiffe  un  feul  inftant  s’écarter  des  vues 
fiipérieures  de  juftice  Sc  de  bien  public  ? Ou  veut-il 
faire  imaginer  que  nous  loyons  dans  ces  tems  malheu- 
reux de  défbrdre , où  la  volonté  louveraine  eft  quelque- 
fois contrainte  de  céder  à la  tirannie  des  circonftances  ï 
De  pareilles  fuppofitions  font  criminelles  , Sc  égale- 
ment injurieufes  à l’autorité  légitime  du  Souverain , Sc 
à l’inébranlable  fidélité  des  Sujets, 

Ce  n’eft  pas  encore  affez  pour  lui  d’élever  des  doutes 
auffi  coupables  fur  les  motifs  Sc  la  durée  de  la  Déclara- 
tion du  13  Avril  1761.  plus  coupable  encore  > il  excite 
autant  qu’il  eft  en  lui  à la  révolte  contre  cette  loi  il 
invite  tous  les  Commiftaires  départis  du  Royaume  à en 
éluder  dès-à-préfent  l’exécution  > il  leur  en  enleigne  le 
moyen  , il  allure  avec  compiailànce  que  par-là  on  peut 
prélumer  que  cette  Déclaration  fe  trouvera  fans  effet. 

Voici  fes  propres  paroles . . . Et  comme  le  droit  d'or- 
donner de  nouveaux  pieds  de  taille  eft  de  pure  faculté , fai  peine 
à croire  qu aucun  de  Meffieurs  les  Intendans  fe  détermine  à 
en  ufer  de  forte  que  faits  fe  piquer  de  lire  dans  l'avenir  on 
peut  prédire  avec  ajfe\  d’affùrance  que  la  Déclaration  du  13 
Avril  n aura  point  d'exécution  en  ce  qui  concerne  l'appel 
des  nouveaux  pieds  de  taille , ou  rôles  d’ office. 

Pour  nous*  Meilleurs.,  nous  préfumons  mieux  de  la 
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fidélité  de  ces  Magiftrats  départis  par  le  Roi  dans  les 
Provinces  de  Ion  Royaume  ; non  fans  doute  > iis  ne 
regarderont  jamais  le  droit  de  faire  faire  de  rôles  d'of- 
fice ^ comme  une  pure  faculté  dont  ils  puiffent  fuivant 
leur  volonté  ufer  ou  ne  pas  ufer.  Un  motif  plus  noble 
Sc  plus  légitime  les  déterminera  toujours. 

Tant  que  la  taille  fera  bien  repartie  par  les  Afïeeurs 
Sc  Collecteurs  ordinaires  , les  Commiffaires  départis 
ne  priveront  pas  les  habitans  d’un  droit  que  la  loi  leur 
donne  ^ pour  faire  faire  par  des  Commilfaires  une  ré- 
partition qui  ne  pourroit  être  différente  de  celle  deè 
Çoliedteurs  fans  être  injulte. 

Mais  au  contraire  , lorfque  des  cabales  des  mena- 
ces ^ la  faveur , ou  la  crainte  de  gens  puilfans  dans  les 
Paroiffes  * auront  altéré  l’égalité  de  la  répartition , lorf- 
que ces  inconvéniens  donneront  un  jufte  fujet  de  crain- 
dre que  l’injullice  ne  le  perpétue  , alors  les  rôles  d’of- 
fice deviennent  nécelfaires  ; Sc  tant  que  le  Roi  conti- 
nuera de  confier  aux  Commiflaires  départis  le  droit 
exclufif  d’y  faire  procéder , ces  Magillrats  fuivront  fans 
doute  l’intention  Sc  les  ordres  du  Roi , ils  viendront 
toujours  au  fecours  dufoible  opprimé  ^ iis  continueront 
de  nommer  des  Commiflaires  pour  la  confection  de 
ces  rôles  , ils  n’abandonneront  pas  la  défenfe  de  la 
juftice  par  une  baffe  jaloufie  de  jurildiétion. 

En  un  mot  dans  l’état  préfent  des  chofes , c’eft  leur 
devoir , c’eft  un  des  principaux  objets  de  leur  million, 
nous  croyons  mieux  juger  de  leurs  dilpofitions  , en  afi- 
lùrant  que  rien  ne  fera  capable  de  les  en  détourner. 
Voilà  cependant  ce  que  leur  infinue  l’Auteur  de 
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l’Ecrit  que  nous  vous  déférons.  Jugeant  apparemment 
du  cœur  de  ces  Magiürats  par  le  fien  , il  leur  fait  l’in- 
jure gratuite  de  croire  3c  d’annoncer  qu’ils  verront 
tranquillement  i’injuftice  fans  y remédier,  plutôt  que 
de  fe  foumettre  à la  loi  qui  déféré  le  jugement  des  con- 
teftations  concernant  les  rôles  d’office  aux  Eleélions  en 
première  inftance , 3c  par  appel  à la  Cour. 

La  Cour  à qui  la  Déclaration  du  13  Avril  1761.  a 
étéadreffée,  3c  qui  eft  chargée  de  la  faire  refpeéler  3c 
exécuter  dans  fon  relîort,  ne  peut  tolérer  de  pareils  ex- 
cès. Vous  ne  pouvez  , Meilleurs,  regarder  un  Ecrit 
qui  les  contient  que  comme  un  Libelle  féditieux , in- 
jurieux à la  Cour  3c  à toute  la  Magiftrature  , attenta- 
toire à l’autorité  du  Roi , 3c  à celle  d’une  loi  émanée  de 
fa  fagelîè  fiiprême.  Celui  qui  a eu  le  malheur  de  conce- 
voir de  pareils  fentimens , 3c  la  témérité  de  les  mettre  au 
jour,  doit  être  recherché  avec  foin,  &puni  avec  févérité. 

C’eft  l’objet  des  concluions  par  écrit  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  préfenter  avec  i’éxemplaire  du  Livre 
en  queflion. 

Les  Gens  du  Roi  retirés. 

Vu  ledit  Imprimé  ayant  pour  titre  : Mémoire  pour 
les  Elus  Généraux  des  Etats  de  Bourgogne  contre  le  Parle- 
ment-Cour des  Ay  de  s de  Dijon?  ou  l’on  établit  les  privilè- 
ges 3c  les  anciens  ufàges  de  la  Province  concernant 
les  importions  en  générai  &' par -rapport  aux  cottes 
d’office  Sc  aux  rôles  d’office  ou  nouveaux  pieds  de  tailles 
en  particulier,  par  M.  V . . . S.  E.  C.  D.  E.  D.  B.  fécon- 
dé édition , augmentée  de  quantité  de  pièces  intérelfan- 
tes Inveterata  conjuetudo  pro  lege  cujloditur  & hoc  ejl 
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jus  quoi  dicitur  moribus  confhtutum.  Lege  32.  §.  de  legibus. 
Paris  1762.  contenant  4 60  pages.  Conclufions  par 
écrit  du  Procureur  Générai  du  Roi  : la  matière  mife 
en  délibération. 

LA  C O U R , les  Chambres  affembléesy  donne  aéle 
au  Pocureur  Général  du  Roi  de  la  plainte  qu'il  rend 
de  la  fabrication  > impreffion,  vente  Sc  difiribution  qui 
a été  faite  de  l’Ecrit  dont  eft  queffion  , imprimé  fans 
permiffion  Sc  fans  nom  d’ Auteur  ni  d’imprimeur  ; lui 
permet  d’en  faire  informer  à Paris  pardevant  M® 
Etienne-Robert  Lefchalfier  Coiffeillerj  que  la  Cour  a 
commis  à cet  effet  ; Sc  à Lyon  pardevant  le  Préfident 
ou  premier  Sc  plus  ancien  fuivant  l’ordre  du  tableau 
des  Officiers  de  i’Eleélion  de  Lyon  que  la  Cour  a aufli 
commis  à cet  effet.  Permet  auxdits  Commiffaires  de 
fe  tranfporter  hors  leur  reffort  , li  befbin  eft  * même 
de  décréter  s’il  y a lieu^  Sc  faire  fubir  interrogatoire 
aux  décrétés  ; pour  ladite  information  faite  , décrets 
décernés  > Sc  interrogatoires  fubis  ^ rapportés  au  Greffe 
de  la  Cour  & communiqués  au  Procureur-Général  du 
Roi  être  par  lui  requis  Sc  par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra.  Et  cependant  ordonne  que  ledit  Imprimé 
fera  lacéré  Sc  brûlé  dans  la  cour  du  Palais  au  pied  du  po- 
teau de  la  cour  près  l’EIcalier  de  la  Sainte  Chapelle  du 
Palais , par  l’Exécuteur  de  la  Haute-Juftice^  comme  té» 
méraire  , féditieux  3 contraire  au  refpeèt  dû  à la  per- 
fonne  facrée  de  Sa  Majefté  & à l’honneur  de  fes  Cours  ; 
fait  très-expreffes  inhibitions  Sc  défenfes  à tous  Librai- 
re^ Imprimeurs  ; Colporteurs } Sc  à tous  autres  de  Pim- 
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primer,  vendre  , débiter,  ou  autrement  dillribuer  en 
quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être  , fous  peine  de 
punition  corporelle  : Enjoint  à tous  ceux  qui  en  au- 
roient  des  Exemplaires  de  les  remettre  8c  apporter  in- 
celfamment  au  Greffe  Civil  de  la  Cour , pour  y être 
fupprimés  ; ordonne  quelepréfent  Arrêt  fera  imprimé, 
lû  , publié  8c  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à 
Paris  en  la  Cour  des  Aydes  , les  Chambres  alïemblées, 
le  y Mai  1762.  Collationné.  Signé , BESNIER. 

• 

Et  le  Samedy  B Mai  1762.  ledit  Imprimé  mentionné  ci-deffiis,  a été 
lacéré  6 brûlé  au  pied  du  poteau  de  la  cour  près  VEfcalier  de  la  Sainte 
Chapelle  du  Palais, par  l’ Exécuteur  de  la  Haute-Jujiice , enpréfence  de 
moi  Eujlache-  Nicolas  Prevojl , Commis-Greffier  de  la  Cour  9 ajfîflé 
de  deux  Huijfiers  de  ladite  Cour . Signé  , P RE  NO  ST, 
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De  l’Imprimerie  delà  Veuve  DELATOUR,  Imprimeur  de  la 
Cour  des  Aydes , rue  de  la  Harpe.  1762. 
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